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Présentation de l’éditeur :


      Savez-vous que votre bureau de poste, plus du tout rentable, risque de fermer ? Et pourquoi, en 2012, il y a eu près d’un million de réclamations de la part de clients insatisfaits ?


      Savez-vous qui assure le secrétariat du Père Noël ? Pourquoi une employée a enchaîné 250 CDD en vingt ans ? Qui décide, dans le plus grand secret, des timbres mis en vente chaque année ?


      Savez-vous que La Poste n’est plus une administration mais une entreprise comme les autres qui doit vivre de ses propres activités ?


      À l’heure d’Internet et face à la concurrence, la voici obligée de se réinventer. Banque, téléphonie mobile, assurance, colis, service aux personnes âgées… l’entreprise multiplie les innovations, quitte à s’éloigner de sa mission première : distribuer le courrier.


      Sur un ton vif et enlevé, cette enquête fouillée montre comment La Poste navigue à vue entre économie libérale et défense du service public, au risque de tomber dans la schizophrénie. Et de mécontenter tout le monde.
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Prologue


Écrire un livre sur La Poste, c’est s’exposer à des railleries permanentes. Ou pire, à une bienveillante compassion : dès que vos amis prennent connaissance de votre projet, ils sourient poliment et adoptent un air… navré. « Mais quel intérêt ? » lâchent les plus sincères. La Poste ne fait rêver personne : elle est ringarde, poussiéreuse ; on ne la remarque même plus tant sa présence est inscrite dans le paysage. Et si vous poussez le vice jusqu’à préciser que l’ouvrage est à tendance économique – expliquant doctement : « Vous savez, il y a urgence, La Poste doit changer de business model… » –, alors là vous aurez droit à des bâillements d’ennui. Mieux que n’importe quel somnifère : La Poste, dernière parade contre l’insomnie.

Mais loin de cette image figée, dites-leur que d’ici à 2020, la mutation de ce service public, dont nombre de Français estiment qu’il appartient au patrimoine national, va profondément affecter leur vie… et voilà qu’une lueur d’intérêt s’allume. Expliquez que les bureaux de poste, trop coûteux, seront transformés en agences bancaires, qu’il y aura à l’avenir de moins en moins de boîtes aux lettres en ville tant le volume de courrier diminue : là, ils tendront l’oreille. Rappelez enfin à vos amis que 240 000 postiers travaillent à La Poste (1 % des salariés de France, tout de même !), faisant d’elle le premier employeur du pays, qu’elle représente 1 % de la richesse nationale et que l’enseigne jaune a entamé une métamorphose sans précédent et, oh surprise, les esprits s’échauffent.

 

Entre la poire et le café, tout le monde à un avis sur la vénérable institution. Ainsi cette Parisienne bobo, le cœur à droite et résolument libérale, est la première à s’émouvoir en apprenant que certains bureaux de poste en centre-ville vont être transférés dans les supermarchés. À la campagne, elle trouve ça logique, mais à Paris, quelle absurdité ! Et c’est pourtant bien ce qui se prépare… Quant à cette jeune divorcée toulousaine, contrainte de déménager, elle l’avoue le plus sérieusement du monde : ses discussions avec son facteur lui manqueront plus que tout. Et si elle apprécie autant son confident à casquette, c’est parce qu’elle croit encore financer sa tournée avec ses impôts. Mais elle se trompe : voilà un quart de siècle que La Poste n’est plus une administration. L’institution créée sous Louis XI s’achemine aujourd’hui à marche forcée vers le monde merveilleux de l’entreprise concurrentielle.

 

À cette étape-clé de la vie de ce symbole national, il est donc temps de se plonger dans l’univers postal à la française. Cet ouvrage est le fruit de dix-huit mois d’enquête dans les coulisses de La Poste. Après quelques hésitations, la direction a accepté de jouer le jeu et de nous ouvrir les portes de cette entreprise afin de rencontrer tous ceux qui comptent et ont compté ces dernières années : les directeurs de branche, qui sont aussi membres du Comité exécutif, l’actuel P-DG et son prédécesseur, des directeurs de bureaux et de centres de tri, etc. L’objectif était bien sûr d’expliquer la stratégie de cet empire économique, mais aussi de déminer les dossiers sensibles qui entachent l’image de ce groupe soucieux de mettre en avant son éthique. Une parole officielle que nous nous devions de recueillir et de confronter à celle des postiers sur le terrain, des « petits » et « grands » cadres (rebelles ou pas), des syndicalistes. Nous nous sommes ensuite glissées dans le gilet des guichetiers parisiens, avons arpenté – entre autres – les départementales du Limousin pour dresser la carte des bureaux de poste fermés, et accompagné des facteurs en tournée, sans omettre de visiter la plus grande plate-forme de tri de France – voire d’Europe – au sud de Paris.

Mais nous ne nous sommes pas cantonnées aux frontières de l’entreprise : clients (ou usagers), philatélistes, hommes politiques, sociologues, économistes, représentants de l’État ont aussi été mis à contribution. En tout, ce sont près de quatre-vingts personnes qui ont accepté de témoigner de leur expérience, donner leur point de vue et se confier. Il en ressort une image de La Poste parfois étonnante, souvent très critique, loin en tout cas des idées reçues.

 

Les Français pensent connaître la maison et pourtant ils collectionnent les poncifs : La Poste se contente de distribuer le courrier, le facteur traite les lettres recommandées par-dessus la jambe en refusant de sonner chez les particuliers, La Banque Postale est la banque des pauvres, les postiers sont des fonctionnaires paresseux, ce n’est pas une entreprise rentable et elle est incapable d’évoluer. Et encore bien d’autres. En tant que clients, les Français sont toujours prompts à faire son procès. Mais dans leurs habits de citoyens, c’est une autre histoire. Une grande majorité – et pas seulement les amoureux du timbre – est prête à la défendre bec et ongles.

Dans l’imaginaire collectif, La Poste est l’emblème par excellence du service public à la française. Pour preuve, la « votation citoyenne » organisée en 2009 par un collectif de syndicats et d’organisations de gauche sur le changement de statut de l’entreprise. Plus de 2 millions de personnes, principalement dans les banlieues et les zones rurales, y ont participé – soit presque autant que lors des primaires organisées par le Parti socialiste en octobre 2011 pour désigner son candidat à l’élection présidentielle de 20121. L’avenir de La Poste concernerait-il autant le citoyen que le processus conduisant à l’élection du chef de l’État ? Eh bien oui !

90 % des participants à cette « votation » de 2009 ont voté contre « la privatisation » de La Poste. Un événement hautement symbolique. Malgré cette mobilisation inédite, ce service public est devenu en 2010, conformément au souhait de la direction et du gouvernement, une société anonyme. Une « vulgaire » entreprise de droit privé mais à capitaux 100 % publics. Bien sûr, le combat était perdu d’avance, mais quelle autre entreprise ou institution aurait ainsi pu déplacer les foules ? Probablement aucune.

 

Depuis, les élus qui se bousculaient sur les plateaux de télévision pour défendre les belles missions d’intérêt général et d’aménagement du territoire de La Poste ont rangé leurs arguments au vestiaire. Manifestement, le sujet ne les passionne plus et ils nous ont reçues poliment, mais sans grand enthousiasme, pour évoquer l’avenir de ce « paquebot ». Se réveilleront-ils lors des prochaines élections ? C’est fort possible car, ils le savent, une part non négligeable de leur électorat est viscéralement attachée au service public. « Il y a en France une vraie adhésion à l’entreprise publique2 », confirme Claude Posternak, un spécialiste de l’opinion qui sonde depuis quinze ans la cote de popularité des entreprises dans le cœur des Français. La Poste y tient une place à part, loin devant EDF, dont l’entrée en bourse a terni l’image, ou la SNCF et ses billets de train aux tarifs jugés prohibitifs. « Les inconditionnels, ceux qui disent avoir “une très bonne image” de La Poste, sont plus nombreux chez les sympathisants de gauche et chez les écologistes. Mais on constate aussi depuis dix ans une percée des afficionados chez les électeurs du Front national, issus pour la plupart des classes populaires », poursuit Claude Posternak.

La Poste, miroir et révélateur des doutes de la société française ? Dans une large mesure, la réponse est oui. Les camions jaunes, les bureaux frappés du sigle postal sont des repères familiers comme l’étaient autrefois le café, l’épicerie et l’église sur la place du village. Une image d’Épinal bien sûr. Mais pour toute une frange de la population bousculée par la mondialisation, ringardisée par les nouvelles technologies dont elle ne maîtrise pas les codes et qui s’estime négligée par des élites lointaines et arrogantes, l’ancienne administration présente dans les moindres recoins de l’Hexagone incarne un refuge. Une certaine idée du pays, désuète mais ô combien rassurante.

« Comme un manteau qui habillait la France, La Poste protège, elle tient chaud. Mais ce tissu se distend, les mailles sont de plus en plus lâches, il est un peu troué. Et la France se sent un peu nue. Comme orpheline de ce manteau3. » Cette fois, ce n’est pas un expert des marques qui parle, mais un spécialiste du design, Antoine Fenoglio, chargé d’inventer les objets de La Poste de demain. Dans les régions, les fermetures de bureaux de poste ont été vécues comme un déchirement, une agression. Et aujourd’hui encore, la moindre tentative pour supprimer une boîte aux lettres suscite des levées de boucliers.

Des réactions excessives et dérisoires ? Pas seulement, car La Poste n’est pas une entreprise « normale ». Elle a joué un rôle clé dans la construction d’un État au pouvoir centralisé ; elle a été, grâce à ses facteurs envoyés dans les campagnes à partir de 1830, la première incarnation sympathique et appréciée du service public. Au fil des siècles, une relation passionnelle, quasi charnelle, s’est nouée entre elle et les citoyens. Aujourd’hui, alors que le monde bascule, que le modèle français dans son ensemble est confronté à un changement de paradigme sans précédent, contraint de passer de l’économie administrée post-1945 à un modèle libéral, ou social libéral diront certains, les mutations qui secouent La Poste renvoient aux peurs sourdes de notre société.

La Poste, comme la France, est sommée de se réinventer. Son cœur de métier, le courrier, disparaît, elle ne peut plus compter sur les subsides de l’État. Sa nouvelle frontière s’appelle Internet. Après des années d’immobilisme, l’entreprise a entamé une transformation sans précédent. Jean-Paul Bailly, à la longévité présidentielle exceptionnelle (entre 2002 et 2013, plus qu’un mandat à l’Élysée) en a jeté les prémices. Il a modernisé l’outil industriel, regroupé les centres de tri, fermé des bureaux et supprimé un tiers des effectifs. Soit 84 000 emplois en dix ans, tout de même… Grâce à ses solides soutiens politiques, cultivés lors de fréquents déjeuners avec les élus, il a mené des réformes d’ampleur : le financement de la caisse de retraite des postiers par l’État, mais aussi le changement de statut de l’entreprise, sa modernisation et la naissance de La Banque Postale. Une mutation d’ADN parfois douloureuse, voire brutale, qui s’est traduite en interne, selon les syndicats, par des conditions de travail dégradées et une perte de repères.

Mais toutes ces transformations n’ont pas suffi à assurer définitivement l’avenir de La Poste. Alors que l’entreprise avait une longueur d’avance au début des années 2000, elle a tragiquement raté le virage de l’économie numérique et son cœur de métier – le courrier – est en train de s’effondrer. « Si on se rate durant les trois prochaines années, cela pourrait avoir des conséquences terribles4 », résume un haut cadre de l’entreprise. Aujourd’hui, La Poste, à en croire sa direction, joue sa survie.

 

Le successeur de Jean-Paul Bailly, l’actuel président Philippe Wahl, un ancien banquier intronisé en septembre 2013, devra donc aller plus loin… Il s’est fixé une feuille de route ambitieuse, où il rêve de transformer l’enseigne jaune en concurrent affiché de Google tout en espérant trouver d’autres activités lucratives. Un virage à 180° qui s’annonce périlleux. À lui de transformer La Poste en entreprise presque comme les autres. L’adverbe prend tout son sens : presque ? Oui, car La Poste n’est toujours pas une entreprise normale. Dans ses envolées lyriques, pour évoquer sa nature si particulière, Jean-Paul Bailly la qualifiait de « mini France ». Et il ne s’agit pas seulement d’une jolie formule pour l’ancien président de La Poste, qui savait mettre en scène sa fonction. Ainsi, lors de ses déplacements en province, il avait une manière singulière de récompenser « ses » postiers. Si une réunion s’était particulièrement bien passée, ou s’il avait eu un échange fort avec l’un de ses 240 000 employés, il décrochait du revers de sa veste son pin’s à l’effigie de La Poste pour le remettre à ce salarié méritant. Une petite Légion d’honneur en somme.

Plus qu’une entreprise, La Poste est un pays et son patron a des allures de chef d’État. Philippe Wahl a bien retenu la leçon : à peine nommé, son premier réflexe a été de réclamer son pin’s postal. Mis à part Guillaume Pepy, le P-DG de la SNCF, rares sont les grands patrons à arborer un tel insigne. Mais pour Philippe Wahl, ce petit bout de métal est aussi une manière de réaffirmer l’attachement de son entreprise à ses missions de service public. Celles-ci sont au nombre de quatre, gravées dans le marbre de la loi : service universel postal, aménagement du territoire, accessibilité bancaire et aides à la presse. Imaginez, La Poste doit distribuer le courrier 6 jours sur 7 à des tarifs abordables et réglementés, ainsi que maintenir un accès physique aux services postaux dans toute la France. Elle a aussi l’obligation d’offrir des tarifs privilégiés aux éditeurs de journaux (ce qui lui coûte environ 400 millions d’euros par an5) et sa banque ne peut refuser les clients les plus démunis, même s’ils ne sont pas « rentables ».

De sacrées contraintes dans un univers ouvert à la concurrence depuis 2011. À cet égard, La Poste ressemble furieusement à un marathonien à qui l’on demanderait de courir les 100 mètres avec des chaussures de plomb. Et ces obligations sont inscrites dans les textes jusqu’en 2026.

 

Mais qu’en sera-t-il après cette date ? Et d’ici là, comment La Poste va-t-elle faire face au changement ? « Je n’ai jamais vu une boîte avec un tel différentiel entre les “historiques” et les jeunes cadres. Dans les réunions, vous retrouvez autour de la table d’un côté des gens qui ont vraiment le langage postal et son histoire dans la peau, le service public chevillé aux tripes, et de l’autre des trentenaires, MBA6 en poche, au profil de jeunes loups, ne jurant que par le marketing opérationnel ! constate Antoine Fenoglio. Avoir côte à côte ces deux types de profils, cela suscite une espèce de tristesse. On a le sentiment d’un monde qui s’évanouit. C’est une entreprise très romantique. Son attachement au service public, c’est un peu comme un paradis perdu7. »

 

Un paradis en danger, mais aussi en devenir… La Poste traverse une phase de transition, une crise d’identité aussi. Elle n’a pas encore choisi son camp, les deux pieds dans le papier et le service public, la tête dans l’économie numérique et la recherche du profit… Cette enquête propose un voyage dans cette mini France qui cherche une nouvelle voie.










PARTIE I

LA POSTE OU LA TRANSFORMATION PERMANENTE





Chapitre 1

Les premiers pas de la poste, de Louis XI à la Révolution


Personne ne le sait mais les PTT existent toujours. Ils ont trouvé refuge sur les hauteurs de Ménilmontant, dans le 20e arrondissement à Paris. C’est là, cachée à l’intérieur d’un imposant ensemble résidentiel des années 1970, que s’est nichée la Bibliothèque historique des postes et des télécommunications (BHPT). Une institution sous statut d’association de loi 1901 financée par La Poste et… Orange (c’est-à-dire l’ex-France Télécom). Voilà la dernière incarnation concrète de l’administration des postes et des télécommunications démantelée en 1990 par le gouvernement de Michel Rocard.

Plus de 100 000 ouvrages relatant l’histoire de ces deux institutions y sont conservés. Mais pas seulement : « Nous avons aussi des encyclopédies, des livres de cuisine, des romans1… » énumère François2, le bibliothécaire. Cette collection pour le moins éclectique puise sa source dans le passé : jusque dans les années 1990, sous la tutelle du ministère des PTT – eh oui, un membre du gouvernement en avait alors la tutelle pleine et entière –, elle était la bibliothèque officielle des postiers qui venaient y emprunter les livres de leur choix. De nos jours, on n’y croise plus guère de facteurs, mais des historiens ou de simples particuliers. « Et aussi beaucoup de notaires qui cherchent à établir des titres de propriété ou des personnes nées sous X en quête de leurs géniteurs qui viennent consulter nos annuaires téléphoniques. Nous les conservons tous ici, depuis la première édition réalisée dans la ville de Reims en 1883 », poursuit François.

Cet endroit pour le moins surprenant en est l’illustration : La Poste soigne sa propre mémoire. La matière est riche et l’épopée postale se confond souvent avec l’histoire de France, avec un grand H. Depuis ses origines au XVe siècle, l’institution postale a non seulement activement participé à la construction de l’État-Nation, mais elle s’est aussi sans cesse transformée pour s’adapter aux bouleversements qui ont jalonné son existence plusieurs fois centenaire. Cette longévité témoigne de sa capacité permanente à se réinventer et à de quoi rassurer ceux qui, aujourd’hui, voudraient déjà l’enterrer.

 

Il suffit de se rendre au Musée de La Poste, inauguré en 1946, pour le constater. Le projet est né de la volonté d’Eugène Vaillé, un postier érudit, auteur de l’ouvrage de référence en sept volumes : Histoire des postes françaises jusqu’à la Révolution. En 1936, celui qui est encore à la tête de la bibliothèque postale obtient gain de cause auprès du ministre des PTT, le charismatique Georges Mandel. Ce dernier lui donne son feu vert pour créer ce musée dans l’hôtel particulier Choiseul-Praslin, un magnifique édifice du 6e arrondissement de Paris, qui abrite aujourd’hui le siège de La Banque Postale. La crise économique, puis la Seconde Guerre mondiale lui portent toutefois un coup d’arrêt.

Mais le postier Vaillé n’est pas homme à se décourager. Il a beau être retraité et vivre sous la chape de plomb de l’Occupation, il continue à répertorier et à inventorier les documents postaux. Sa ténacité finit par payer : le 30 novembre 1943, il est officiellement nommé conservateur du futur musée qui ouvrira finalement ses portes après la Libération, le 4 juin 1946.

Près de soixante-dix ans plus tard, cet espace dédié au grand public, dirigé aujourd’hui par le postier historien Pascal Roman, est toujours debout3. En 2013, il a accueilli 135 000 visiteurs. Le musée détient pas moins de 300 000 pièces d’archives, et 25 000 à 30 000 objets divers4. Des trésors accumulés au fil des ans et qui relatent les grandes heures de la poste française.

 

L’histoire de La Poste débute à la fin du XVe siècle, sous l’impulsion de Louis XI. Avant son règne, la royauté achemine son courrier grâce aux services de « chevaucheurs », de simples cavaliers. Visionnaire, le monarque, qui multiplie guerres et conquêtes, comprend la nécessité de s’appuyer sur des messageries performantes pour suivre les avancées ou les revers de ses armées. Il s’inspire du système mis en place par les Romains pour créer le premier réseau de relais postaux en France. Le principe est simple mais redoutablement efficace : puisque les chevaux des chevaucheurs fatiguent vite et ne peuvent parcourir de longues distances, Louis XI fait installer des relais, baptisés « postes assises », où attendent des montures fraîches. Ces étapes sont gérées par des « maîtres de poste », de simples paysans qui s’improvisent aubergistes.

Un autre corps est également constitué : celui des « postillons », chargés d’accompagner le chevaucheur pour ensuite ramener les chevaux à leur relais d’origine. « Et si le mot “poste” est retenu, c’est en écho à la “Posta” romaine, un terme qui désignait les messagers restés à l’arrière pour attendre la fin d’une bataille. Dès l’issue du combat, ces derniers se précipitaient pour alerter l’empereur de sa victoire ou de sa défaite5 », explique Pascal Roman, l’historien de La Poste.

Cette poste moyenâgeuse rayonne à partir de la ville de Plessis-les-Tours, le lieu de résidence favori de Louis XI. Le monarque perçoit toutefois que cet outil peut aussi lui être utile dans sa gestion au quotidien du royaume. Ainsi, lorsqu’à la fin du XVe siècle, il défait son ennemi de toujours, Charles le Téméraire, il décide d’améliorer le système et pose ainsi les bases d’un État à l’administration centralisée…

Mais la poste n’est pas encore un service public, loin de là : elle reste réservée aux courriers royaux. Certes, les particuliers lettrés sont peu nombreux, mais ces derniers manifestent un intérêt grandissant pour ce service révolutionnaire. Alors, pour envoyer leurs lettres et colis, ils n’hésitent pas à « graisser la patte » des chevaucheurs royaux. Le courrier privé circule donc grâce à un système totalement illégal basé sur la corruption, au grand dam des monarques qui voient ces dessous-de-table échapper à leur trésor.

En 1595, Henri IV met un terme définitif à cette économie parallèle. Son Contrôleur général des postes, Fouquet de la Varane, ouvre sans restriction le service des chevaucheurs royaux aux particuliers6. À l’époque, c’est le destinataire qui paie en réceptionnant le pli. Une garantie, les routes ne sont pas sûres et les lettres peuvent toujours se perdre en chemin.

Durant le règne de Louis XIV, le fonctionnement des postes est revu de fond en comble. Louvois, le Surintendant général des postes du Roi-Soleil, est à la manœuvre. Il s’attaque à la concurrence : universités et autres professions, telles que les bouchers par exemple, qui avaient leur propre système de distribution, sont priées d’arrêter de transporter des missives. Des amendes sont imposées aux contrevenants : le monopole postal s’installe petit à petit dans le paysage, mais il faudra attendre la Révolution française pour qu’il devienne une réalité.

En 1672, Louvois fait également subir à la poste sa première transformation capitalistique : elle est vendue à un groupe… financier, détenu par la puissante famille Pajot et Rouillé. La Ferme générale des postes est née : les financiers encaissent tous les profits dégagés, mais reversent 2 millions de livres au roi7.

 

À cette époque, le transport des courriers sur tout le territoire a beau s’être structuré, la distribution à domicile n’existe pas encore. La France affiche en la matière un très net retard. Alors que depuis 1680, les Londoniens profitent du service confortable de la Penny Post, les Parisiens se débrouillent par leurs propres moyens : domestiques et autres « petits savoyards » (des messagers particuliers) s’acquittent de cette mission.

Il faut attendre 1759 et le visionnaire – et très fortuné – Claude Humbert Piarron de Chamousset pour qu’une Petite Poste, c’est son nom, voit enfin le jour dans la capitale. Des facteurs en uniforme se lancent à l’assaut des rues de Paris pour acheminer missives et colis. Ils n’ont pas le droit de monter dans les étages, mais signalent leur présence à l’aide de crécelles, ou en hélant les destinataires d’une voix forte. L’innovation de Chamousset est petit à petit reprise par les autres grandes villes françaises. Jusqu’à ce que toutes ces Petites Postes soient rattachées à la Grande Poste en 17808.

Les habitants des zones rurales devront en revanche patienter encore pour recevoir à leur tour la visite du facteur. Pour récupérer leur correspondance, une seule solution s’offre à eux : se rendre dans les bureaux de poste en ville, où lettres et colis sont conservés durant une période de trois mois ; à la fin de ce délai, c’est le rebut ! Les ruraux, soit tout de même plus des deux tiers de la population française à l’époque, sont ainsi bien mal lotis… En 1830, la Restauration décide de s’attaquer à cette « injustice » et fait embaucher 5 000 facteurs. Le profil type des premiers recrutés a de quoi surprendre : ce sont pour la plupart des militaires démobilisés. Si ces candidats s’imposent c’est parce que les salaires versés par la poste sont très bas, nettement inférieurs à ceux des postiers des villes : les facteurs des champs touchent 4 centimes par kilomètre parcouru… Une misère. « Les militaires continuaient de percevoir leur demi-solde de soldat, ils pouvaient se contenter de cette rémunération d’appoint9 », souligne Pascal Roman. Quant à ceux qui ne sont pas retraités des armées, ils doivent la plupart du temps avoir une autre activité rémunérée après leur tournée quotidienne (27 kilomètres à pied). On comprend pourquoi la poste à l’époque peine à susciter des vocations…

Très rapidement toutefois, le capital sympathie du facteur va grandir au sein de la population, il sera la « première incarnation sympathique de l’État, du service public10 », souligne notre postier historien. Il ne se contente d’ailleurs pas d’apporter des lettres, mais livre aussi produits comestibles et médicaments11. Sa seule distinction est un écusson frappé du sigle « Direction générale des Postes ». Certains facteurs vont toutefois, pour acquérir une reconnaissance auprès du public, fabriquer à leurs frais un uniforme : une blouse bleue et un col écarlate12. En 1835, une circulaire de l’administration postale encouragera tous les facteurs ruraux à suivre cet exemple. Ils arboreront tous un signe distinctif : un chapeau haut de forme… Passé de mode, ce couvre-chef sera remplacé en 1856 par une casquette bouffante bleue, dite de « forme russe ».

 

La Révolution française est synonyme de nouveaux bouleversements pour la poste. Dès 1789, les privilèges des maîtres de poste sont supprimés, les directeurs de bureaux sont désormais élus. Quant aux employés, ils prennent le statut de fonctionnaires en 179313. La poste devient un service public en bonne et due forme, regroupée sous la bannière de l’Agence nationale des postes.

Portés par leurs idéaux, les révolutionnaires votent également, dès 1791, l’inviolabilité des correspondances. Les postiers doivent prêter serment à la République en jurant « à la nation de garder et observer fidèlement la foi due au secret des lettres ». Cette profession de foi, certes remaniée depuis, est toujours en vigueur aujourd’hui. L’objectif est de tordre définitivement le cou à une pratique aussi vieille que l’histoire de la poste. Du temps d’Henri IV, les missives étaient déjà décachetées. Mazarin, dans son dictionnaire des politiciens, recommandait à Louis XIII « d’intercepter de temps en temps des lettres de ses sujets pour les lire attentivement et de les renvoyer14 ». La raison d’État est invoquée, mais à en croire l’historien Eugène Vaillé, les puissants raffolent aussi « des petites histoires, des mystères et des scandales15 ».

En 1633, Richelieu crée une structure secrète afin de scruter les correspondances des Français. Son nom, le « cabinet noir », va marquer les esprits. Au sein même de l’administration des postes, des agents ont pour unique fonction d’ouvrir les lettres et les porter à la connaissance du roi. L’existence de cette officine est toutefois vite éventée. Malicieuse, la marquise de Sévigné glissera dans une de ses fameuses lettres cette phrase destinée aux membres du cabinet : « Messieurs, du moins ayez le soin de les [les lettres] recacheter pour qu’elles arrivent16 ». Quelques années plus tard, Jean-Jacques Rousseau prendra lui des accents plus dramatiques : « La poste me trahit et ne saurait me servir17. »

Dans la droite ligne du philosophe, les révolutionnaires s’attaquent donc à ce symbole de l’Ancien Régime. Hélas, cette idée vertueuse fera vite long feu : dès 1794, le Comité de salut public restaure une agence secrète. Au fil des ans et au gré des changements de régime, ces officines seront supprimées… puis recréées. Napoléon Ier met ainsi sa propre famille sous surveillance. En 1828, le cabinet noir est directement rattaché à la police. Sous le Second Empire, nouveau déménagement, il retourne dans les bureaux de la poste. Victor Hugo, dans le viseur de Napoléon III, met en garde contre cette dérive : « N’écrivez pas à vos amis de France. Il est permis d’ouvrir les lettres18. » Aujourd’hui, le cabinet noir n’existe plus officiellement. Sauf que, dans les faits, la police ou le contre-espionnage interceptent encore le courrier19…

 

Le souffle de la Révolution bouleverse également les pratiques postales. En 1793, l’administration crée les malles-poste, ces sortes de « diligences » qui transportent à la fois des voyageurs et des courriers. Ce nouveau service, le Pony Express à la française, engendrera un des épisodes les plus mythiques de l’histoire des faits-divers en France : l’attaque du courrier de Lyon en 179620. Près de la ville de Lieusaint (Seine-et-Marne), quatre malfaiteurs, avec l’aide d’un complice installé à bord de la malle-poste en route pour Lyon, prennent d’assaut la voiture et tuent le postillon. 80 000 livres et 7 millions en assignats sont dérobés. Un innocent du nom de Lesurques sera condamné à mort pour ce crime alors même que les charges retenues contre lui sont bien minces. Il sera réhabilité dix ans après son exécution.

Nous voici à l’aube du XIXe siècle. Après les bouleversements institutionnels des dernières décennies, la poste s’apprête à vivre de grandes révolutions technologiques.









Chapitre 2

La poste moderne


Au milieu du XIXe siècle, la locomotive à vapeur et le chemin de fer sonnent le glas des malles-poste. La Révolution industrielle est une véritable déflagration, la poste doit s’adapter aux nouvelles technologies de l’époque. Dans le même temps, l’administration postale connaît une croissance fulgurante, dopée par le développement des échanges économiques. Les volumes de courrier explosent : 45 millions d’objets transportés en 1821, plus de 800 millions en 1875. Et si les correspondances se multiplient, c’est aussi grâce à l’invention en 1840, par les Anglais, du timbre-poste : la Royal Mail instaure un tarif unique (le poids et la distance n’entrent plus en ligne de compte) et fait désormais payer l’expéditeur au lieu du destinataire. La preuve que le service est devenu fiable. Les Français, sous l’impulsion d’Étienne Arago, copient ce principe et adoptent neuf ans plus tard Cérès, la déesse des moissons, pour figurer sur ce précieux (et révolutionnaire) petit bout de papier1.

L’avènement du train n’a pas seulement eu raison des malles-poste, il sonne également le glas des relais postaux en 1873. Les maîtres de poste, qui avaient parfois acheté très cher leurs droits d’exploitation, sont ruinés. C’est la fin d’une époque, et malgré le soutien de la population qui pleure la disparition de ces relais et s’inquiète des répercussions économiques de ces fermetures sur leurs villes et villages, la poste change de visage.

Le train se voit rapidement mis à contribution pour acheminer le courrier et des bureaux ambulants, installés dans les wagons, permettent de trier les plis durant le voyage. À bord, les conditions de travail sont pénibles : surnommés « les seigneurs de la poste », ces postiers ambulants travaillent debout, secoués par les vibrations ; les accidents sont nombreux…

Les bureaux ambulants ne disparaîtront qu’en 1955, mais l’histoire d’amour entre la poste et le rail ne s’arrête pas là. Dès le lancement du TGV en 1983, l’administration se saisit de ce nouvel outil et achemine son courrier en grande vitesse. Ce service perdurera jusqu’en 2014, année où le dernier TGV orné du jaune postal s’est élancé sur les rails. La fin d’un symbole. Quant au courrier international, il est directement trié à bord des bateaux. Des packet-boats, bateaux transportant des paquets – un terme anglais qui sera traduit en France sous le nom de paquebot – se lancent au début du XIXe siècle à l’assaut des océans. L’administration postale en assure au départ la gestion avant de se tourner rapidement vers des compagnies maritimes privées.

 

En 1878, la poste récupère dans son giron le télégraphe, un procédé inventé au tout début du siècle et qui permet d’envoyer des dépêches à la vitesse de l’électricité. Les Postes et Télégraphe, baptisés les PTT, voient alors officiellement le jour. Leur premier ministère de tutelle sera créé le 5 février 1879. Ce n’est que dix ans plus tard que le téléphone – exploité commercialement en France depuis 1879 par une société privée, la Société générale des téléphones – est nationalisé par l’État au sein des Postes et Télégraphes.

Toujours en quête du service le plus rapide, l’administration postale va également jeter son dévolu sur une autre invention : le pneumatique. Qui s’en rappelle aujourd’hui ? Bien avant Internet et les e-mails, grâce à ce système de tubes propulsés par air comprimé à la vitesse de 36 kilomètres par heure, les missives arrivaient quasi instantanément à leur destinataire. Fin XIXe, on compte dans les égouts de Paris pas moins de 450 kilomètres de tubes pour relier entre eux les bureaux de poste de la capitale. Là, les « pneus » sont pris en charge par des facteurs spécialisés qui les livrent prestement à la bonne adresse. Il faut à l’époque moins d’une heure et demie entre le dépôt et la remise d’un message. Les milieux d’affaires en sont particulièrement friands et ce système ingénieux perdurera à Paris jusqu’en 1984. Fait étonnant : les ministères, l’Assemblée nationale et l’Élysée continueront à utiliser ce mode de communication totalement sécurisé jusqu’au milieu des années 2000.

 

Ces exemples en attestent, la poste sait s’approprier les innovations technologiques des XIXe et XXe siècles. Tout naturellement, la voilà sollicitée pour les premiers pas de la radio et de la télévision. En 1923, les PTT héritent de la gestion du réseau des stations de radiodiffusion et, en 1936, le premier studio de télévision est créé au sein de cette administration2. L’aventure de l’Aéropostale et de ses héros comme Antoine de Saint-Exupéry ajoute au prestige de la poste, même si l’administration n’est pas directement à la manœuvre. La première tentative de transport officiel de courrier par les airs, siglé de la griffe « poste aérienne », se déroule en 1913. En 1928, un procédé pour le moins original est testé : un hydravion est installé sur le paquebot Île-de-France. Un jour avant l’arrivée du bateau à New York, il est catapulté pour acheminer le courrier plus rapidement. Mais cette expérience, trop coûteuse, est vite abandonnée.

 

Les choses sérieuses ont réellement commencé en 19273 avec la création à Toulouse de la Compagnie générale aéropostale, qui exploite les lignes Toulouse-Dakar, puis Europe-Amérique du Sud. Deux cents avions et dix-sept hydravions se lancent à l’assaut du monde. Leurs exploits : les vols de nuit, mais aussi le survol de la réputée inviolable cordillère des Andes. En 1930, Louis Mermoz traverse l’Atlantique Sud. Une épopée stoppée net : en 1931, l’Aérospatiale, mise à mal par la crise financière de 1929, fait faillite. Elle sera finalement reprise par la toute nouvelle compagnie nationale Air France, créée en 1933. Une autre entreprise, Air Bleu, est chargée d’acheminer le courrier par les airs à l’intérieur du territoire. Le prestigieux nom Aéropostale renaît en 1991, lorsque Air France, La Poste et TAT créent une compagnie commune. Elle volera jusqu’en 2000.

 

La poste ne se cantonne pas toutefois aux seuls exploits techniques. À la fin du XIXe siècle, ses compétences s’enrichissent : en 1881, la Caisse d’Épargne d’État est placée sous son autorité. L’instigateur de cette nouveauté est Adolphe Cochery, le premier ministre des PTT. Son idée : faire de la poste l’auxiliaire financier « des petits et des sans-grade4 ». La banque du pauvre est née5. La Troisième République considère les 6 000 bureaux de poste d’alors comme le moyen le plus efficace pour recueillir l’épargne des Français jusque dans les campagnes reculées. Les livrets sont ouverts aux femmes mariées et aux enfants mineurs. Le succès est fulgurant : au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la majorité des particuliers possèdent un compte à la poste.

 

Le tournant du siècle est également marqué par une histoire sociale mouvementée. En 1899, les postiers se révoltent, réclamant des augmentations de salaire. Pour la première fois, ils lancent une grève générale qui, si elle ne dure qu’une journée, traumatise la population. Des postiers à l’arrêt, c’est la paralysie de tout le pays. Le dialogue social n’est pas encore rentré dans les mœurs : l’État envoie les soldats pour assurer la distribution du courrier à la place des grévistes. Mais dans la foulée de ce mouvement, la première organisation syndicale de la poste – le « Syndicat national des ouvriers commissionnés des PTT » – voit le jour en décembre 1899.

Les conflits sociaux sont moins forts, plus diffus aujourd’hui, mais des décennies durant, ils ont marqué l’histoire de l’entreprise. En 1974, les postiers bloquent le pays pour protester – déjà – contre un projet visant à séparer les activités postales des télécoms. « La plus belle, la plus mythique des grèves6 », se souvient, nostalgique, un syndicaliste CGT. Et le slogan des grévistes de l’époque – « Valéry au tri, Anémone au téléphone », en référence au président de la République Valéry Giscard d’Estaing et à son épouse – reste quarante ans plus tard toujours aussi savoureux. La dernière grande grève, surnommée « la grève des camions jaunes », remonte à 1988.

Concernant la parité homme-femme, on est loin du compte à l’aube du XXe siècle. Tandis que les grands bureaux de poste très rentables sont gérés par des hommes, les femmes doivent se contenter des petits bureaux où la paie est maigre. Ces dernières ne sont par ailleurs pas autorisées à être factrices, sauf durant la Première Guerre mondiale. Et pour cause, les hommes sont au front. Mais sitôt le conflit terminé, elles seront priées de rentrer dans leur foyer. Seules les veuves de postiers tombés au champ d’honneur peuvent encore sillonner les routes de France pour distribuer le courrier ! Ce n’est qu’en 1974 que la profession s’ouvrira sans réserve aux femmes…

 

Jalonnée de périodes fastes, l’histoire de La Poste a aussi connu des moments particulièrement délicats. Les problèmes financiers ne datent pas d’aujourd’hui. Au tout début du XXe siècle, les PTT sont contraints de faire des économies. Pour y parvenir, l’administration a une idée lumineuse : créer des « bureaux auxiliaires ». Il s’agit, comme le titrait en une le Petit Journal de l’époque, d’imaginer « la poste, sans les postiers » en confiant les activités postales à des commerçants qui améliorent ainsi leurs revenus7. Un siècle plus tard, La Poste remettra cette expérimentation au goût du jour. Pour transformer ses trop coûteux bureaux de poste, elle s’appuie depuis le début des années 2000 sur des partenariats avec les commerçants et autres supermarchés dans les zones rurales et bientôt dans les villes8.

Comme tant d’autres institutions françaises, la poste traverse ses heures les plus sombres durant l’Occupation. L’armée allemande prend le contrôle des PTT. Des bureaux de censure sont directement installés dans les centres de tri. L’occupant nazi va même jusqu’à interdire l’usage du timbre entre la zone libre et la zone occupée, de peur qu’on écrive au dos de ceux-ci9. Le gouvernement de Vichy n’est pas en reste : les préfets sont mandatés pour organiser des contrôles au hasard, plus de 2,5 millions de lettres seront ainsi espionnées. Les correspondances sont ouvertes à la vapeur, les passages suspects sont recopiés et classés, mais les missives sont tout de même envoyées. Ces renseignements sont transmis à la police française et à la Gestapo qui procèdent sur la foi de ces informations à de nombreuses arrestations. Ce système de surveillance permet également de se faire une idée sur l’état d’esprit général du pays.

Les postiers, quant à eux, doivent se soumettre aux nouvelles lois destinées à épurer l’administration. Les activités syndicales sont interdites, les membres du Parti communiste sont internés, les agents doivent déclarer sur l’honneur ne pas être franc-maçon ni appartenir « à la race ou religion juive ». Les Juifs, évidemment, sont tous révoqués. Mais dans cette période tourmentée, les postiers (comme les cheminots) ne restent pas tous inactifs. Près de 10 %10 d’entre eux – et tous les historiens s’accordent à dire que ce chiffre est très élevé – rejoignent les rangs de la Résistance. En 1941, le réseau Action PTT, qui deviendra « Résistance PTT », est constitué. Ces militants captent les échanges entre les services gouvernementaux, facilitent le passage de messages codés ou opèrent des services postaux clandestins pour le maquis. Un acte de bravoure emblématique : le groupe PTT Saint-Lô (Normandie) monte un centre de tri parallèle afin de repérer les lettres de dénonciation. Les missives destinées à la Gestapo ou à la milice sont détournées. Facétieux, certains postiers éditent des timbres où le portrait du général de Gaulle remplace celui du maréchal Pétain…

À la Libération, auréolée de l’action de ses postiers résistants, la poste entame une nouvelle mue. Dans la société de consommation naissante, elle se doit de devenir une marque. Elle adopte en 1960 un code couleur qui permet à tout un chacun de l’identifier : le jaune. « Il fallait une couleur qui “pète” ; les PTT auraient bien pris le rouge mais, dans ce cas, les pompiers auraient râlé11 », confie, dans un sourire, l’historien Pascal Roman.

Dans la foulée, l’administration décide de rajeunir son logo tristounet, jusque-là orné des simples trois lettres PTT. L’affichiste Guy Georget, qui s’est déjà illustré pour ses campagnes résolument modernes et graphiques pour Air France, remporte l’appel d’offres. Son « oiseau flèche », ou « oiseau postal », va révolutionner l’image de la poste : cinq polygones qui symbolisent le messager et évoquent la conquête des airs. Une note interne adressée à tous les postiers en mars 1960 se félicite de ce tournant historique en soulignant « l’unité de l’administration » et le symbole retenu, « le rôle de messager qui lui incombe et suggère son souci constant de rapidité dans le transport de l’information12 ». Le sigle est toujours d’actualité. Au fil des ans, il sera remodelé à plusieurs reprises : en 1978, il est simplifié à trois polygones au lieu de cinq, puis il adopte le bleu en 1985, année où la marque La Poste est officiellement lancée. En 2005, l’oiseau postal se pose sur un « soleil jaune », sa configuration actuelle.

 

Dotée d’une marque dès les années 1960, La Poste n’est pourtant pas encore une véritable entreprise : elle reste une administration sous la tutelle directe d’un ministère. Il faut attendre les années 1990 pour qu’elle modifie en profondeur son ADN. Sous l’impulsion de la Commission européenne, qui a depuis des décennies le projet d’ouvrir le secteur des télécommunications et des services postaux à la concurrence dans toute l’Europe, elle est séparée de sa jumelle France Télécom. Une réforme tentée à maintes reprises par la droite, mais finalement menée par un gouvernement… socialiste, celui de Michel Rocard. Désormais esseulée, La Poste devient un EPIC – un établissement public à caractère industriel et commercial – avec à la clé un changement majeur : elle n’est plus obligée de recruter des fonctionnaires. Le dernier concours public sera organisé en 2001, et, aujourd’hui, elle compte dans ses rangs autant de salariés du privé que d’agents publics. Une véritable révolution.

En 1997, une directive européenne lance un nouveau chantier encore plus explosif : la libéralisation du courrier en Europe. Exit le monopole, bonjour la concurrence… À la fin des années 1990 et jusqu’en 2005, cette ouverture à marche forcée suscite de vives inquiétudes… Et si de nouveaux opérateurs postaux venaient faire vaciller l’institution née sous Louis XI ? La puissante Deutsche Post, la poste allemande, n’aurait-elle pas des visées sur sa voisine française ? La crainte d’un rachat refait régulièrement surface…

Mais jusqu’à présent, personne n’est venu marcher sur ses plates-bandes. Un seul concurrent, l’entreprise Adrexo, spécialisée dans la distribution de plis, a songé à s’y essayer… avant de faire machine arrière. Et pour cause : depuis le début des années 2000 et l’avènement d’Internet, les volumes de courrier ne cessent de chuter. Aucun intérêt alors à réaliser des investissements colossaux pour prendre pied sur un marché déclinant. La Poste reste finalement seule sur son cœur de métier. Ironie de l’histoire, c’est en réalité l’ancienne administration – aujourd’hui une holding à la tête de deux cents filiales – qui, pour s’assurer des relais de croissance, est venue se frotter à d’autres secteurs d’activité. « On redoutait l’arrivée de concurrents avec la libéralisation. Dans les faits, cela a poussé La Poste à venir concurrencer les acteurs du privé13 », souligne cet ancien dirigeant de filiale.

Reste que la libéralisation du marché imposée par Bruxelles oblige La Poste à changer. Elle doit notamment lever des fonds, trouver de l’argent pour se développer. « Vers 2007, l’idée d’une entrée en bourse a été sérieusement envisagée14 », assure sous couvert d’anonymat un haut cadre de l’entreprise. Un chemin suivi par bon nombre d’autres postes européennes15. La tempête financière de 2008, suite à la crise des subprimes, met un terme définitif à cette hypothèse. « Aller en bourse ? C’était une option, mais je me sentais plus à l’aise avec la Caisse des dépôts et consignations16 », précise Jean-Paul Bailly, l’ancien président de La Poste, qui se réjouit de ne pas avoir sauté le pas.

 

Pas d’arrivée en fanfare au CAC 40, donc, mais un changement de statut qui marque une étape importante dans la vie de l’entreprise. Depuis mars 2010, La Poste est une société anonyme de droit privé mais à capitaux 100 % publics. Elle compte deux actionnaires : l’État (74 %) et la Caisse des Dépôts et des Consignations (26 %), qui ont injecté au total 2,7 milliards d’euros dans l’entreprise. Car c’était bien là l’objectif de cette nouvelle structure : récolter de l’argent frais. Mais la puissance publique n’a pas vocation – et n’a plus les moyens – de remettre au pot. La Poste doit donc tenir debout toute seule et dégager des bénéfices en vendant ses services marchands. Une gageure en ces temps de crise économique et de concurrence exacerbée.

L’institution postale se trouve – une fois encore – à une période charnière de sa longue histoire. C’est aujourd’hui un ex-banquier, Philippe Wahl, qui doit donner le cap à 240 000 postiers… et tenir la barre.









Chapitre 3

Un banquier pour sauver La Poste


Le 25 septembre 2013, Philippe Wahl, cinquante-sept ans, devient officiellement président de La Poste. Une nouvelle vie commence pour cet homme affable, amateur d’art, de rugby et de bon whisky. Mais que vient faire ce banquier bon teint à la tête d’une armée de postiers ? Le voilà propulsé capitaine d’un navire prestigieux, mais en péril. Dégringolade du courrier, crise d’identité, révolution numérique… le paquebot prend l’eau. Depuis deux ans à la tête de La Banque Postale, le nouveau « premier facteur de France » sait où il met les pieds. Il connaît les défis immédiats auxquels l’entreprise doit faire face, mais il lui faudra avoir le cœur bien accroché. « La situation est beaucoup plus complexe aujourd’hui qu’elle ne l’était pour nous il y a dix ans. Les cinq prochaines années s’annoncent très difficiles1 », souligne un ancien lieutenant de Jean-Paul Bailly, le prédécesseur dont la démission surprise, en juillet 2013, lui a ouvert la voie.

 

Ces vingt dernières années, Philippe Wahl les a passées dans les hautes sphères de la finance. Loin, très loin, des camions jaunes et des facteurs. Depuis 1991, cet ancien énarque a navigué dans les eaux chaudes de la Compagnie Bancaire, de Paribas (avant la fusion avec BNP) et des Caisses d’Épargne. Une longue traversée qui l’a mené jusqu’à devenir en 2007 – transgression suprême ? –, au plus fort de la crise financière, le directeur général France de Royal Bank of Scotland. Nationalisé en catastrophe par le gouvernement britannique pour éviter la faillite, cet établissement reste le symbole en Europe de la finance folle… À ce poste, il gagnait 1,1 million d’euros par an et côtoyait les plus gros patrimoines d’Angleterre… « La banque, c’est le plus beau métier du monde. Un métier extraordinaire, fascinant, confiait-il, grisé, en 2013 au journaliste d’investigation Hervé Hamon. D’abord, j’aime l’économie, et la banque c’est le cœur, au sens biologique, de l’économie, ça envoie de l’argent, ça refoule de l’argent, ça fait circuler l’argent. C’est par là que ça passe donc c’est là que ça se passe. Je ne dirais pas que c’est le sommet du pouvoir parce que le pouvoir implique une reconnaissance publique, médiatique aussi, et que la banque, par définition, c’est en grande part souterrain. C’est du domaine de la confidence et de la confiance. Mais c’est le siège du pouvoir réel2 ». Alors, pourquoi renoncer à cette ivresse ? Quelle idée de choisir La Poste lorsque l’on peut rêver d’un bureau en haut d’une tour…

« Je suis venu du fin fond de ma Lorraine pour faire l’ENA. Dans ma vie, j’ai toujours cherché des choses différentes. Je suis un pragmatique3 », balaie d’un revers de main ce quinquagénaire sec, à l’œil pétillant, lorsqu’on évoque devant lui le choc des cultures entre la banque privée et l’ex-administration postale. Il va même jusqu’à convoquer son arbre généalogique pour asseoir sa légitimité. « Ma marraine, qui est aussi ma tante, était postière. Mes deux grands-pères étaient cheminots. J’ai eu très tôt cette envie pour le service public4 », rappelle-t-il opportunément. Voilà la bonne fée : une marraine aux origines modestes. Une véritable caution morale… Car c’est bien la première fois qu’un banquier se glisse dans le costume de président de La Poste.

 

Une situation inédite qui a au départ sidéré les syndicats. Philippe Wahl a beau avoir le cœur à gauche, il lui a fallu montrer patte blanche. D’autant que dans une société française toujours mal à l’aise avec la réussite, l’homme assume son statut de millionnaire. Comme le souligne Hervé Hamon dans son essai Ceux d’en haut, Philippe Wahl est l’un des très rares patrons à ne pas se défiler. « Je possède cinq propriétés. Un immeuble à Bordeaux où je fais de la défiscalisation suivant la loi Malraux, une belle maison en Corse, un appartement rue Madame et puis deux autres pour les enfants. J’ai par ailleurs 2 ou 3 millions placés5 », énumère-t-il. Il se révèle toutefois tatillon sur le sujet. « Après la publication du livre de Hamon, Wahl était très remonté, se rappelle, hilare, Régis Blanchot, l’administrateur de SUD-PTT au conseil d’administration de La Poste. Il m’a expliqué que ses propos avaient été mal retranscrits : “Je n’ai jamais dit que j’avais 2 ou 3 millions d’euros, mais entre 2 et 3 millions d’euros”6. » Manifestement, l’ancien banquier n’aime pas passer pour un gestionnaire négligent, un « nanti » qui ignorerait le montant de sa fortune.

De l’argent, le nouveau président en a mais il n’en fait pas une obsession. Certains parlent même de « masochisme salarial7 » à son égard. Et pour cause, en l’espace de trois ans, il a plus que divisé par deux sa rémunération ! Lorsque, en 2011, Jean-Paul Bailly lui propose La Banque Postale, Philippe Wahl accepte de passer sans ciller de 1,1 million d’euros par an (son salaire à la Royal Bank of Scotland) à 830 000 euros annuels. Deux ans plus tard, nouvelle dégringolade. À l’automne 2013, Philippe Wahl prend du galon, il devient P-DG et doit se plier à la nouvelle règle fixée par François Hollande : les dirigeants d’entreprise publique ne gagneront désormais pas plus de 450 000 euros par an.

Les syndicats y trouvent cependant à redire. « Grâce à un tour de passe-passe, Philippe Wahl a réussi à empocher près de 800 000 euros en 2013 », s’étouffe le syndicaliste Régis Blanchot. Le site Mediapart évoque, lui, une rémunération de 736 490 euros « digne du CAC 40 » pour cette année-là8. Un scandale de la République ? Pas vraiment. Bien qu’embarrassante en termes d’image, cette affaire est parfaitement légale puisque les banquiers – et c’est une conséquence de la crise financière – doivent étaler leurs rémunérations et bonus sur plusieurs années. En 2013 et en 2014, Philippe Wahl touchera donc encore les reliquats de son passage à La Banque Postale.

 

Il n’empêche, à terme son salaire n’excédera pas 450 000 euros et, ironie de l’histoire, il doit cette cure d’austérité à ses amis socialistes. Des liens anciens qu’il a tissés durant sa jeunesse militante. Ce père de trois grands enfants n’a certes rien d’un dangereux gauchiste, mais il a flirté dans les années 1970 avec l’extrême gauche. Un passé qui lui confère des références communes avec les syndicats les plus vindicatifs de La Poste : « Il nous arrive de nous “friter” et de faire des joutes oratoires en évoquant des courants de pensée politique de gauche. Je ne suis pas sûr que Jean-Paul Bailly, l’ancien P-DG, les connaissait9 », souligne, plein de malice Régis Blanchot, relevant ainsi la différence de style entre le nouveau P-DG et son prédécesseur très Troisième République.

À Sciences Po le jeune Wahl arborait une coupe afro et présidait l’Unef, le syndicat étudiant proche des communistes et des trotskistes. Il a d’ailleurs succédé à ce poste à un certain… François Hollande. Inscrit en sciences économiques à Assas, Wahl se rendait en cours escorté de gros bras, qui le protégeaient du GUD – un groupe violent d’extrême droite – qui avait juré de lui casser la figure. Quelques années plus tard, cet esprit vif et alerte intègre l’ENA, promotion Louise Michel. C’est d’ailleurs lui qui a activement milité pour rendre hommage à cette figure atypique de la gauche. Il s’y lie d’amitié avec Guillaume Pepy, actuel patron de la SNCF, mais aussi avec… Pierre Moscovici. Cette proximité avec le futur ministre de l’Économie fait d’ailleurs grincer des dents : « Il a fait campagne en invitant son vieux copain Mosco dans sa villa en Corse10 », persifle un haut cadre de l’entreprise.

Sciences Po, l’ENA… le jeune Philippe Wahl, passionné de politique, vise la haute administration et démarre sans surprise sa carrière dans la galaxie socialiste. En 1988, il devient conseiller technique au cabinet du Premier ministre Michel Rocard. Son fait d’armes : la création de la Contribution sociale généralisée (CSG), contre l’avis du très puissant ministre des Finances d’alors Pierre Bérégovoy. Ce coup d’éclat lui coûtera toutefois très cher : Bérégovoy a la rancune tenace et l’empêche de poursuivre sur sa voie toute tracée de grand commis de l’État. Les portes des cabinets ministériels et des administrations lui sont fermées. À trente-cinq ans, il est contraint de se tourner vers le privé.
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